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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

vétérinaires
Question écrite n° 103271

Texte de la question

M. Charles de La Verpillière appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la
forêt, porte-parole du Gouvernement sur la situation des vétérinaires libéraux, aujourd'hui en retraite, et ayant
collaboré dans les années 1955-1970, à la demande de l'État, à de vastes plans de prophylaxie visant à
endiguer d'importantes épizooties qui ravageaient alors les cheptels bovins. De nombreux vétérinaires libéraux
ont contribué, donnant de leur temps et de leurs compétences, à la réussite de ces opérations de prophylaxie.
Pour l'exercice de ces mandats sanitaires, l'État avait versé des rémunérations aux dits professionnels, en les
qualifiant d'honoraires, et en s'exonérant ainsi de toute affiliation auprès des organismes sociaux. Cependant, le
Conseil d'État, par deux arrêts du 14 novembre 2011, a reconnu une faute de l'État : les vétérinaires mandatés
pour ces missions avaient en réalité la qualité de salariés et l'État aurait dû procéder aux affiliations nécessaires
auprès des organismes sociaux. À la suite de ces deux décisions, de nombreux vétérinaires ont sollicité une
indemnisation. À certaines demandes a été opposée la prescription quadriennale prévue par l'article 1er de la loi
n° 68-1250 du 31 décembre 1968, en retenant comme point de départ la date de notification des titres de
pension. Cette computation de la prescription quadriennale a été ensuite validée par le Conseil d'État, suivant
l'arrêt du 27 juillet 2016. Cette décision entraîne une véritable iniquité, au détriment des vétérinaires les plus
âgés, qui n'avaient alors pas connaissance du fait qu'ils étaient salariés de l'État et qui se trouvent aujourd'hui
sans aucun recours face à lui. Il serait nécessaire que l'État assume ses responsabilités vis-à-vis des
professionnels concernés, en reportant le point de départ de la prescription quadriennale, au jour de la
connaissance par les intéressés de leur statut de salariés (qui leur avait été dissimulé), soit à la date du 14
novembre 2011, correspondant aux deux décisions du Conseil d'État. Aussi, il lui demande quelles sont les
intentions du Gouvernement à ce sujet.
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